
Communiqué de presse  
La Cour constitutionnelle vaudoise annule la modification de l’article de 
loi votée par le Conseil communal de Lausanne visant à augmenter les 
sanctions en cas d’entrave ou de refus d’obéir à un ordre d’un·e agent·e 
de police  
La Cour constitutionnelle vaudoise a admis le recours déposé par les Juristes 
progressistes vaudois·es, le Syndicat des services publics et deux particuliers. Elle 
a décidé que le durcissement des amendes prévues en cas d’entrave ou de refus 
d’obéir à un ordre d’un·e agent·e de police violait le principe d’individualisation des 
sanctions et donc le droit fédéral. Elle a, en conséquence, annulé la modification de 
l’article 29 du Règlement général de la police de Lausanne adoptée par le Conseil 
communal le 27 mai 2025. 

Lausanne, le 13 août – Le Conseil communal de Lausanne s’est prononcé en mai 2025 
sur une révision de l’article 29 du Règlement général de la police de Lausanne (RGP) qui 
réprime l’entrave ou le refus de se conformer aux ordres d’un·e agent·e de police, une 
révision qui visait à aggraver les sanctions prévues pour cette infraction ; une décision à 
laquelle s’est opposé notamment le groupe Ensemble à Gauche Lausanne. 

Alors que la disposition prévoyait auparavant une amende maximale de CHF 500.-, sans 
égard à la gravité du cas, le nouveau texte voulait instaurer une peine particulière en cas 
de récidive ou de contravention continue, ainsi qu’une échelle de sanction devant 
obligatoirement se situer entre CHF 850.- et CHF 1'000.-.  

L’association des Juristes Progressistes vaudois·es (JPVD), le Syndicat des services 
publics (SSP), Philippe Graf et Franziska Meinherz ont saisi la Cour constitutionnelle 
vaudoise afin de faire examiner la conformité de cette modification avec le droit fédéral. 
Cette coalition d’acteurs·ices dénonçait en particulier les risques de dissuasion de la 
participation citoyenne, de dérives policières, de criminalisation de populations 
vulnérables présentes sur l’espace public et un empiètement sur les prérogatives de la 
justice en matière de fixation des sanctions. 

Dans son arrêt du 28 juillet 2026, la Cour constitutionnelle a admis ce recours et a annulé 
la modification du RPG, impliquant un retour au statu quo antérieur. La Cour a considéré 
qu’en imposant, pour les cas graves, une fourchette minimale rigide des sanctions, le 
règlement violait le principe d’individualisation des sanctions, garantie fondamentale du 
système pénal. En effet, les juges doivent pouvoir fixer une sanction proportionnée en 
tenant compte notamment de la gravité de la faute commise, de la culpabilité de 
l’auteur·ice d’une infraction, ainsi que de sa situation personnelle, ce que la nouvelle 
disposition ne permettait plus. 

Me Clémence Demay, co-présidente des JPVD, se réjouit de cette décision : « La Cour 
constitutionnelle rappelle que l’automaticité des sanctions n’est admissible que dans 
des cas très particuliers. Il s’agit d’un élément cardinal, car tous les individus ne sont pas 
égaux face aux conséquences d’une sanction. » 

Franziska Meinherz, habitant·e de Lausanne et conseillère communale pour Ensemble à 
Gauche Lausanne, accueille avec soulagement cet arrêt : « Cet arrêt aurait précarisé 
davantage des personnes qui se trouvent déjà dans des situations de grande 



vulnérabilité. Des personnes roms, sans domicile fixe, en situation de mendicité ou de 
toxicodépendance, sont très régulièrement interpellées par les agent·e·s de police à 
Lausanne. Une amende minimale de CHF 850.- aurait eu des conséquences 
dramatiques pour ces personnes qui disposent de peu de ressources financières.»   

Pour le Syndicat des services publics, il s’agit également d’une nouvelle réjouissante : 
« les modifications du règlement auraient eu un effet dissuasif sur l’organisation et la 
participation à nos manifestations. Ceci aurait porté atteinte à la liberté de manifester 
que notre syndicat défend vigoureusement dans un contexte où ce droit fondamental est 
attaqué de toutes parts. Il nous arrive régulièrement que les forces de l’ordre nous 
demandent de nous conformer à des ordres qui ne respectent pas le droit de manifester. 
Dans ces situations, nous devons pouvoir discuter et non appliquer de manière passive, 
comme le demandait le règlement, un ordre susceptible de mettre parfois même en 
danger les manifestant·e·s », explique Cora Antonioli, présidente du SSP Vaud. 

  


